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CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Au plan international, l’Organisation des Nations Unis, les Institutions Internationales, régionales et sous régionales placent la Jeunesse au cœur des politiques de développement des États. 

Au Cameroun, la vision du Chef de l’Etat, son Excellence Paul BIYA, est celle de l’émergence d’une jeunesse épanouie, responsable, créative, dynamique et pleinement engagée dans la réalisation des objectifs de développement de la Nation.
A cet égard, le Président de la République Son Excellence Paul BIYA a créé en 2004 un Département Ministériel spécifiquement chargé de l’encadrement et de la promotion de la Jeunesse.
Au fil des années, ce Département Ministériel a connu un élargissement de ses missions. C’est ainsi qu’à la faveur du Décret N° 2011/409 du 09  décembre 2011, le Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique a désormais la charge,  non seulement de l’élaboration des stratégies en vue d’un meilleur épanouissement de la jeunesse, mais également, celle d’assurer la promotion de l’éducation civique et la consolidation de l’intégration nationale.
Pour donner corps à ces missions, avec l’appui institutionnel des autres départements ministériels et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, le MINJEC a élaboré et met en œuvre des programmes et des projets afin d’assurer principalement l’éducation civique, l’insertion sociale et la promotion économique des jeunes. Ces programmes s’ajoutent aux services rattachés et organismes sous tutelle qui interviennent dans ce cadre.
A côté de ces mécanismes du MINJEC, d’autres dispositifs sont mis en œuvre par divers départements ministériels, par des partenaires au développement, par le secteur privé ainsi que la société civile. 
Parmi ces dispositifs, il y a d’une part, ceux qui concerne une cible globale et d’autre part, ceux qui ciblent  directement la jeunesse dans un domaine particulier d’activités.
A côté de ces dispositifs d’intervention en faveur des jeunes, le Gouvernement s’est engagé à mettre sur pied un Conseil national de la jeunesse (CNJC).

Plus de dix ans après sa création, une évaluation des performances et les impacts des actions du MINJEC débouche sur les constats ci-après :

· Plusieurs documents de stratégies (Politique Nationale de la Jeunesse, Plan d’Action National pour l’Emploi des Jeunes, Plan Jeunesse, etc.) ont été élaborés mais leurs niveaux d’exécution restent assez faibles.

·  Les projets et programmes existent au même titre que des organismes sous tutelle et des services rattachés , à l’instar du Programme d’Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine (PAJER-U), du Fonds National d’Insertion des Jeunes (FONIJ), du Service Civique National de Participation au Développement (SCNPD), des Centres Multifonctionnels de Promotion des Jeunes (CMPJ), du Centre National d’Education Populaire et Civique (CNEPCI) et du Centre National de Production et de Diffusion de la Documentation pour la Jeunesse (CNPDDJ), pourraient connaitre une forte expansion si leurs missions étaient mieux ciblées et leurs capacités d’actions plus renforcées.

· Nonobstant les nombreuses initiatives gouvernementales et celles des partenaires en faveur de la jeunesse, la lisibilité et la visibilité de leurs actions sont fortement limitées et ne permettent pas aujourd’hui de donner aux jeunes concitoyens l’assurance que leurs aspirations sont suffisamment prises en compte.

· L’une des faiblesses du dispositif gouvernemental actuel réside dans l’absence d’une communication véritablement orientée vers les jeunes avec l’objectif de mieux cerner leurs besoins et de les associer aux opportunités offertes par le Gouvernement et les partenaires au développement.

L’offre à destination des jeunes est donc diluée dans l’offre globale des services publics. Outre  cette dispersion et la faiblesse de la communication qui en est faite, les jeunes eux –mêmes ne sont pas toujours bien connus : Qui sont-ils ? Où sont-ils ? Que veulent-ils ? Quel est leur profil ? Quels rôles voulons-nous leur faire jouer ? etc. Ces questions et bien d’autres ont besoin d’être mieux cernées afin d’être mieux prises en compte.
Il y a donc ainsi nécessité de mettre en place un dispositif qui rapproche l’offre de la demande et qui permet aux jeunes, à travers leur mobilisation, leur orientation et leur encadrement, d’intégrer les circuits d’activités en fonction de leurs besoins et des diverses opportunités qui sont offertes. 
En plus de ce rapprochement, cette mise en rapport de l’offre des opportunités en faveur des jeunes et de leur demande tient également au souci de comptabiliser l’efficacité et les impacts des interventions gouvernementales en direction de cette cible.
L’urgence d’un tel mécanisme global d’observation, d’analyse et d’accompagnement qui mobilise les jeunes et vulgarise les interventions gouvernementales ainsi que celles des autres acteurs en leur faveur, tient à la nécessité d’assurer l’accélération de la croissance.
Pour ce faire, le Ministère de la Jeunesse et de l’Education civique entend mobiliser l’ensemble des départements ministériels et des organismes publics dont l’action a une incidence sur la mobilisation, la fixation et l’installation des jeunes autour des initiatives qui y concourent. En effet, la jeunesse est une réalité transversale, multisectorielle et multidisciplinaire à l’épanouissement de laquelle agissent ces différents opérateurs. Il convient donc de fédérer, de mutualiser et de capitaliser l’ensemble des interventions en faveur des jeunes pour leur conférer plus de cohérence et d’impact.

Cette spécificité de la cible jeunesse à prendre en compte est d’autant plus importante vu l’environnement marqué par l’insécurité grandissante à nos frontières et dans nos grandes métropoles ayant pour entre autres causes :

· la pauvreté et le désœuvrement des jeunes ;

· la radicalisation et le recrutement des jeunes par des sectes terroristes ;

· L’exode rural vers les grandes agglomérations et les migrations clandestines de nombreux jeunes vers d’autres cieux.

En effet, le Plan Triennal Spécial devrait pouvoir relever les défis majeurs au nombre desquels, on peut citer :

· La vulnérabilité des jeunes particulièrement dans les zones d’insécurité ;

· La lutte contre la montée fulgurante de l’incivisme et de la crise des valeurs sociales essentielles de paix, de travail, de solidarité et de tolérance ; 
· La lutte contre l’insécurité générée par la secte Boko Haram, ayant pour corollaires l’enrôlement et l’instrumentalisation des jeunes ;
· L’accélération d’une croissance inclusive permettant de générer les ressources et de réduire considérablement la pauvreté.
Au regard de tout ce qui précède et pour replacer au cœur de l’action gouvernementale les préoccupations de Monsieur le Président de la République, S.E.M. Paul BIYA, plusieurs fois rappelées dans ses adresses à la Nation et à la Jeunesse, la mise en place d’un Plan Triennal Spécial Jeunes (PTS-JEUNES) pour l’intensification de l’éducation civique et de l’insertion des jeunes devient une impérieuse nécessité.

AXES MAJEURS DU PTS- JEUNES
Selon les propositions du MINJEC et sous réserve des autres prescriptions présidentielles, le Plan Triennal Spécial Jeunes (PTS-JEUNES)  pour l’intensification de l’éducation civique et de l’insertion des jeunes sera axé sur les trois composantes suivantes: 

1. La mise en place d’un Observatoire National de la Jeunesse devant servir d’intermédiation entre la demande des jeunes et l’offre des services en leur faveur, sur la base d’une cartographie de leurs aspirations réelles et l’inventaire des projets gouvernementaux et non gouvernementaux à eux dédiés ; l’observatoire national permettra ainsi de disposer d’une base de données nominale actualisée à mieux orienter les jeunes et à effectuer des analyses statistiques pertinentes sur leur situation socio-économique au plan national et local ; 

2. La spécialisation et le renforcement des capacités opérationnelles des programmes existants du MINJEC (Service Civique National de Participation au Développement (SCNPD), PAJER–U, Fonds National d’Insertion des Jeunes (FONIJ), Centre National d’Education Populaire et Civique (CNEPCI), Centre National de Production et de Diffusion de la Documentation de la Jeunesse (CNPDDJ)…) et de certains autres programmes gouvernementaux, en vue de la cohérence et de la synergie d’action dans la mise en œuvre de projets prioritaires spécifiquement dédiés à certaines catégories de jeunes dans des filières porteuses de croissance ;

3. Le développement des infrastructures et équipements socio-éducatifs de mobilisation, d’encadrement et d’accompagnement de proximité des jeunes que sont, entre autres, les Centres Multifonctionnels de Promotion des Jeunes, les centres du SCNPD, du CNEPCI et du CNPDDJ.
CADRE INSTITUTIONNEL
Pour être opérationnel, efficace et efficient, il est proposé que le Plan Triennal Spécial Jeunes (PTS-Jeunes), pour l’intensification de l’éducation civique et l’insertion des jeunes, repose sur la participation pleine et effective de toutes les institutions nécessaires à sa mise en œuvre.

C’est pourquoi il est suggéré que le cadre institutionnel du PTS–Jeunes s’intègre à l’organisation du travail gouvernemental. Ainsi, il comprend un Comité de Supervision (CS) présidé par le Premier Ministre, Chef de Gouvernement, et un Secrétariat Technique de Suivi (STS) sous la responsabilité du Ministre de la Jeunesse et de l’Education Civique.

Instance stratégique, ce Comité de Supervision oriente, suit et évalue toutes les opérations concourant à la mise en œuvre et au suivi/évaluation du PTS–Jeunes.
Le Secrétariat Technique de Suivi (STS) est chargé des relations entre les programmes et projets impliqués à l’exécution du PTS-Jeunes ainsi que du suivi permanent de la mise en œuvre dudit Plan.

L’exécution courante et quotidienne de chaque projet relève du département ministériel ou de l’organisme qui en a la responsabilité.
MISE EN ŒUVRE ET RESULTATS ATTENDUS
Les jeunes seront informés et sensibilisés sur les diverses opportunités qui leur sont offertes. Ils s’inscriront auprès de l’Observatoire qui est localisée dans les CMPJ présents dans les 360 communes du pays et via Internet. 
Au cours de l’inscription, ils seront évalués pour cerner leur profil et leurs ambitions. En fonction de ces ambitions, ils seront référencés vers le guichet le plus approprié à leur besoin.
Quelque soit le guichet vers lequel ils seront orientés, les jeunes passeront par une formation civique et à l’intégration nationale.
La formation civique et à l’intégration nationale sera adaptée au profil de la cible ainsi qu’au guichet vers lequel la cible est orientée.
L’orientation des jeunes se fera vers :

· le placement en emploi ;

· le financement pour l’auto-emploi ;

· le volontariat ;

· les chantiers jeunesse ;

· la formation technique et/ou la formation entrepreneuriale.

Ainsi, les jeunes seront mobilisés, formés à la citoyenneté et à l’intégration nationale ainsi qu’à l’entrepreneuriat par les projets et dans les structures du MINJEC. Les autres projets gouvernementaux et non gouvernementaux en fonction de leur domaine d’action, assureront la formation technique, le financement et l’accompagnement en cas de financement. Pour les projets ne disposant pas de guichet de financement, les jeunes reviendront vers le FONIJ quand le PAJER-U prendra en charge leur accompagnement.
Les RESULTATS ATTENDUS du PTS-Jeunes sont relatifs à ces diverses possibilités et se regroupent selon les 3 axes de ce Plan.

1. Pour la composante Observatoire national de la jeunesse : 
a. 1.500.000 jeunes, dont 500 000 chaque année, sont sensibilisés, mobilisés et orientés vers des guichets correspondant à leurs besoins chaque année ;

b. Une base des données nominales des jeunes et des projets gouvernementaux et non gouvernementaux dédiés aux jeunes est mise en place et fonctionnelle, permettant l’inscription, l’orientation de ces derniers vers les guichets appropriés à leurs besoins ainsi que leur suivi jusqu’à leur installation et autonomisation ;

c. Un mécanisme d’intermédiation entre les jeunes y compris ceux de la Diaspora d’une part et d’autre part, l’ensemble des programmes et projets gouvernementaux et non gouvernementaux dont l’action a une incidence sur l’insertion sociale et la promotion économique  des jeunes est mis en place et fonctionnel ;

d. Un dispositif de promotion du statut de la jeunesse est effectif et efficace pour parvenir à une carte jeune conçue, validée et opérationnalisée pour l’amélioration de la qualité de vie de 300 000 jeunes bénéficiaires des services et prestations sociales de base liés à la carte jeune, d’ici à 2018 ;

e.  Un cadre de promotion d’emplois publics locaux (dans les services déconcentrés de l’Etat et les Collectivités Territoriales Décentralisées) des zones défavorisés ou sous scolarisées est effectif et 1 800 emplois publics locaux créés ;

f.  Un système de reporting semestriel d’ensemble des actions du Gouvernement sur l’éducation civique, l’intégration nationale, l’insertion sociale et la promotion économique des jeunes intégrant les éléments d’analyse statistique et de prospective est opérationnel.

2. Pour la composante spécialisation et renforcement des capacités opérationnelles des programmes existants au MINJEC et de certains autres programmes en faveur des jeunes, et au cours de chacune des années d’exécution du Plan :
· Au plan de l’éducation populaire et civique ainsi que de l’intégration nationale : 
· 9 000 000 de personnes, dont 3 000 000 chaque année, en majorité des jeunes sont sensibilisés à la citoyenneté et à l’intégration nationale chaque année à travers une campagne nationale d’intensification de l’éducation populaire et civique ;
· 600 000 jeunes, soit 200 000 par an, sont formés à la citoyenneté et à l’intégration nationale par l’ASCNPD et les CMPJ, dans le cadre de leur processus d’insertion sous l’encadrement des programmes et projets gouvernementaux et non gouvernementaux ;

· 45 000 jeunes, dont 15 000 chaque année, sont engagés dans des activités de volontariat pour mettre leur compétence et leur expérience au service du développement de la nation dans les domaines requérant une main d’œuvre qualifiée comme l’éducation, la santé, etc. ; 

· 54 000 jeunes, soit 18 000 par an, sont intégrés aux chantiers de jeunesse pour matérialiser leur engagement civique, dans les travaux à haute intensité de main d’œuvre (HIMO), le cantonnage, le reboisement, l’assainissement, la réhabilitation des voies d’accès, l’irrigation ainsi que toutes les autres formes de travaux d’intérêt public, en partenariat avec les collectivités territoriales décentralisées ainsi que les administrations publiques et privées partenaires ;  

· Au plan de l’insertion socio-économique des jeunes : 
· 600 000 jeunes en individuel ou en groupe, dont 200 000 chaque année, sont formés techniquement et/ou en entrepreneuriat, à travers le PAJER-U et d’autres programmes gouvernementaux et non gouvernementaux ; 
· 500 000 jeunes, en individuel ou en groupes, soit 160 000 environ par an, reçoivent des financements pour leur auto-emploi dans des filières porteuses pour l’accroissement de leur participation à l’accélération de la croissance, à travers des lignes de financement mobilisés par le FONIJ via ses guichets financements directs et financements indirects et/ou à travers d’autres programmes gouvernementaux et non gouvernementaux. 
Les projets des jeunes, en individuel ou en groupes, qui seront financés sont les unités de production et de service des jeunes dans des domaines de l’agriculture au sens large, des technologies de l’information et de la communication et de l’industrie en valorisant particulièrement l’innovation.

· 1 500 organisations, dont 500 chaque année, de préparation et d’accompagnement des jeunes à l’entrepreneuriat,  sont appuyées et soutenues, à travers des lignes de financement mobilisées par le FONIJ via son guichet subventions aux structures d’accompagnement des jeunes ;

· 300 000 jeunes sont placés en emploi salarié, soit 100 000 par an, à travers le Fonds National de l’Emploi et les autres organismes de placement en emploi ;

· 500 000 jeunes financés en individuel ou en groupe, soit 160 000 environ par an, financés par le FONIJ et/ou par d’autres programmes gouvernementaux et non gouvernementaux, sont installés, suivis et appuyés techniquement en auto-emploi, à travers le PAJER-U et les autres programmes gouvernementaux et non gouvernementaux. 

3. Pour la composante développement des infrastructures et équipements socio-éducatifs 

· 100 Centres  Multifonctionnels de Promotion des Jeunes (CMPJ) toutes catégories sont construits ou rénovés et équipés par an, à travers le BIP, les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) et les partenaires au Développement ;  
· 30 Centres du Service Civique National de Participation au Développement construits ou rénovés et équipés, soit 10 par an, à travers le BIP et les partenaires au Développement ;

· Le siège du CNEPCI rénové et équipé, à travers le BIP et les partenaires au Développement ;

· Le siège du CNPDDJ construit et équipé, à travers le BIP et les partenaires au Développement.

PRINCIPAUX ACTEURS
L’exécution du Plan Triennal Jeunes (PTS – JEUNES) s’appuie sur des structures déjà existantes. 
Pour ce qui est du Ministère de la Jeunesse et de l’Education civique (MINJEC), il s’agit de l’Agence du Service Civique National de Participation au Développement (ASCNPD), du PAJER-U et du FONIJ. Les activités de volontariat, déjà menées avec quelques partenaires, seront formalisées dans un dispositif d’accompagnement à l’insertion via ce volontariat à travers le Programme National de Volontariat (PNV). 

Au sein de ce département ministériel, il y a également lieu de mentionner les comités national, régional, départemental et d’arrondissement mis en place dans le cadre de l’actuelle campagne d’intensification de l’éducation civique et de l’intégration nationale qui donne lieu au Projet d’Education Populaire, Civique et d’Intégration Nationale (PEPCIN).
L’originalité réside dans l’introduction d’un Observatoire National de la Jeunesse. Les missions de cet Observatoire sont la mobilisation des jeunes, leur orientation ainsi que l’interface entre les jeunes et les différents programmes et projets dont l’action a une incidence sur leur insertion sociale et économique.
En plus des programmes du MINJEC, il y aura d’autres programmes et projets gouvernementaux, de la coopération bi- ou multilatérale, du secteur privé ainsi que de la société civile, qui seront tous consignés dans la base des données dynamiques de l’Observatoire national de la jeunesse.
Dans ce cadre, le montage institutionnel envisagé repose sur une interaction des projets du MINJEC avec ces programmes hors – MINJEC dans une perspective de complémentarité et de synergie.
Pour ce qui est de ces autres programmes et projets gouvernementaux, ils auront la charge d’assurer la formation technique des jeunes, leur accompagnement technique ainsi que leur financement sous forme de crédit ou de subvention en fonction de la nature de leurs interventions.
BENEFICIAIRES
Le Plan Triennal Spécial Jeunes (PTS–Jeunes) concerne tous les jeunes, aussi bien ceux résidant à l’intérieur du pays, en zones urbaines et rurales, que tous ceux de la diaspora. Il s’agit des personnes âgées de 15 à 35 ans, en attente ou la recherche d’un emploi, déjà active ou désirant se lancer en entrepreneuriat, sous-scolarisées ou déscolarisés, diplômés ou non.

SOURCES DE FINANCEMENT
Il est envisagé que le financement des activités à exécuter dans le cadre des diverses composantes du PTS–JEUNES soit issu de diverses sources.

Ces sources se recrutent parmi les dotations budgétaires publiques, les ressources des partenaires au développement, du secteur privé ainsi que de la société civile.

Pour ce qui est des dotations budgétaires publiques, il est proposé qu’elles soient issues, au moins pour la première année d’exécution de ce Plan Triennal Spécial Jeunes, de rallonges budgétaires et de dotations spéciales. 

Concernant les ressources des partenaires au développement, il est suggéré que les ressources soient celles disponibles dans les programmes déjà arrêtés, intégrant ou pouvant intégrer les jeunes comme cibles ou bénéficiaires. A cette disposition, il est également envisagé de mobiliser auprès de ce type d’acteurs les ressources additionnelles possibles en tenant compte de leurs champs d’action, des mécanismes liés à leur contribution ainsi que des cibles spécifiquement visées par chacun de leurs outils de financement ou de participation.

Au sujet des contributions du secteur privé, il est proposé qu’elles soient issues, entre autres, des institutions qui participent déjà au financement du Plan d’Urgence Triennal pour l’accélération de la croissance en cours d’exécution. De même, il est suggéré que les institutions financières privées, déjà partenaires ou non du FONIJ, soient mobilisées pour accroitre les ressources disponibles pour le financement des projets des jeunes.
Concernant les concours de la société civile, il est envisagé de capitaliser ceux disponibles dans les projets déjà opérationnalisés ou planifiés, intégrant ou pouvant intégrer les jeunes comme cibles ou bénéficiaires.

4.2 
INTERACTION DES ACTEURS



	TOTAL PTS – JEUNE
	Total PLAN
	An 1
	An 2
	An 3

	
	102 529 950
	35 854 330
	35 489 560
	33 186 060

	Observatoire National de la Jeunesse (ONJ)

	1 345 530
	549 410
	378 060
	418 060

	Spécialisation et renforcement des programmes du MINJEC


	75 134 420
	26 104 920
	24 561 500
	24 468 000

	PEPCIN
	1 997 000
	1 514 000
	309 000
	174 000

	PNV (Volontariat + Chantiers Jeunesse)
	44 037 470
	 14 730 270
	14 636 100
	14 671 100

	PAJER-U
	1 836 900
	612 300
	612 300
	612 300

	FONIJ
	27 263 050
	9 248 350
	9 004 100
	9 010 600

	Développement Des Infrastructures Et Equipements Socio-éducatifs

	26 050 000
	9 200 000
	8 550 000
	8 300 000

	Construction et équipement des CMPJ
	19 300 000
	6 700 000
	6 300 000
	6 300 000

	Construction et équipement Centres SCNPD
	6 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000

	Réhabilitation et équipement CNEPCI
	300 000
	200 000
	100 000
	- 

	Construction et équipement CNPDDJ
	450 000
	300 000
	150 000
	- 
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